
Fin 2015, le patrimoine économique national
s’élève à 13 585 milliards d’euros, soit 7,6 fois
le produit intérieur net de l’année. Après un
repli de 1,8 % en 2014, il se redresse de 1,3 %
en 2015. Cette reprise modeste est essentielle-
ment imputable à celle du patrimoine non
financier qui bénéficie de la fin de la baisse
des prix des logements. Les actifs et les passifs
financiers augmentent au même rythme. Par
conséquent, le patrimoine financier net reste
faiblement négatif et contribue peu à l’évolu-
tion du patrimoine total. En 2015, les fonds
propres des sociétés non financières (SNF)
accélèrent. Leurs actifs financiers s’accroissent
plus vite que leurs passifs et leur patrimoine
non financier progresse. Les SNF investissent
davantage et augmentent leurs stocks. En 2015,
les fonds propres des sociétés financières se
redressent avec les cours boursiers. Ces sociétés
ont principalement à leur bilan des stocks im-
portants d’actifs et de passifs financiers, dont
le solde est faible en comparaison des encours.
En 2015, leurs actifs financiers progressent
au même rythme qu’en 2014. L’encours de
crédits accélère, en lien avec la croissance
marquée des crédits bancaires accordés aux
ménages et aux SNF. En 2015, le patrimoine
net des administrations publiques (APU)
continue de diminuer fortement.

Le patrimoine des ménages progresse
sensiblement après une année de faible crois-
sance. Leur patrimoine non financier, essen-

tiellement des constructions et des terrains,
rebondit après une légère baisse. D’une part,
les mises en chantier de logements neufs et
l’indice du coût de la construction se stabili-
sent, aussi l’investissement en logements des
ménages en euros courants ne diminue-t-il
plus que légèrement. D’autre part, les prix
des logements anciens sont stables sur un an
alors qu’ils diminuaient depuis 2012. Leur
patrimoine financier accélère, porté à la fois
par des flux de placements en augmentation
et par une forte progression des cours boursiers.
Le faible niveau des taux d’intérêt réduit le
coût d’opportunité de détention d’avoirs
liquides et incite les ménages à renforcer leurs
avoirs sous forme de numéraire et dépôts à
vue au détriment de leur épargne placée sur
les livrets ou dépôts à terme. Les ménages favo-
risent également les plans d’épargne logement,
dont la rémunération demeure relativement
attractive.

En 2014, 55,8 % des salariés du secteur
marchand non agricole, soit 8,7 millions de
salariés, ont eu accès à au moins un dispositif
de participation, d’intéressement ou d’épargne
salariale. Un peu plus de 6,8 millions de
salariés ont ainsi bénéficié d’un complément
de rémunération. Le plan d’épargne entreprise,
qui couvre 46,1 % des salariés, demeure le
plus répandu des dispositifs car il sert de
principal support de versement des primes de
participation et d’intéressement. �
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12.2 Épargne - Patrimoine

Définitions

Épargne salariale : ensemble de dispositifs dont l’objectif est d’associer les salariés aux résultats de leur entreprise et
de favoriser l’épargne collective et le développement des investissements des entreprises.

Patrimoine national : patrimoine des résidents sur le territoire national. Il repose sur la propriété d’actifs économi-
ques susceptibles de faire l’objet de transactions. En particulier, il ne comprend pas les monuments historiques.

Administrations publiques (APU), épargne des ménages, fonds propres, indice du coût de la construction (ICC),
ménage, patrimoine, plan d’épargne entreprise (PEE), produit intérieur net (PIN), revenu disponible brut des mé-
nages (RDB), sociétés financières, sociétés non financières (SNF), taux d’épargne des ménages, taux d’épargne
financière, taux d’investissement en logement : voir rubrique « Définitions » en annexes.

� « Le patrimoine économique national en 2015 – Un modeste rebond », Insee Première no 1626, décembre 2016.
� « Entre 2010 et 2015, les inégalités de patrimoine se réduisent légèrement », Insee Première no 1621,
novembre 2016.

� « Participation, intéressement et épargne salariale : un complément de rémunération qui repart à la hausse en 2014 »,
Dares résultats no 49, Dares, septembre 2016.

� « Les revenus et le patrimoine des ménages », Insee Références, édition 2016.
� « L’économie française », Insee Références, édition 2016.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr dans la collection « Insee Références »



Les dispositifs d'épargne salariale

2006 2010 2014

Participation
Montant brut distribué1 6 926 7 380 5 927
Nombre de bénéficiaires2 4 981 4 939 4 556
Montant moyen en euros 1 391 1 494 1 301
Intéressement
Montant brut distribué1 6 391 7 185 7 419
Nombre de bénéficiaires2 4 076 4 646 4 434
Montant moyen en euros 1 568 1 546 1 673
Plan d'épargne entreprise (PEE)
Montant brut distribué1 2 339 1 338 1 450
Nombre de bénéficiaires2 2 339 2 256 2 192
Montant moyen en euros 551 593 661

1. En millions d'euros.
2. En milliers.
Champ : France métropolitaine, entreprises de 10 salariés ou plus du secteur
marchand non agricole, hors intérim et secteur domestique.
Source : Dares.

Taux d'épargne des ménages dans quelques pays
de l'Union européenne

en %

2000 (r) 2005 (r) 2010 (r) 2015

Allemagne 15,2 16,2 16,8 17,0
Autriche 15,7 15,8 14,6 13,0
Belgique 15,9 14,8 14,9 11,7
Danemark 2,2 3,2 9,1 11,0
Espagne 10,5 9,3 10,1 8,2
Finlande 9,7 7,9 9,8 6,8
France 14,5 14,2 15,5 (p) 14,1
Hongrie 10,8 10,4 9,1 9,6
Italie 12,9 14,7 11,1 10,4
Pays-Bas 11,9 12,3 12,7 (p) 12,7
Portugal 10,5 9,2 9,2 4,4
Rép. tchèque 11,5 11,0 12,5 11,8
Royaume-Uni 9,0 6,5 11,0 6,1
Slovénie 13,2 15,6 13,2 14,8
UE 11,7 11,2 12,0 10,1

Note : taux d'épargne en % du revenu disponible brut des ménages.
Source : Eurostat.
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Patrimoine national des secteurs institutionnels fin 2015
en milliards d'euros

Ménages2 Sociétés
non financières

Sociétés
financières

Administrations
publiques

Ensemble de
l'économie nationale

Actifs non financiers 7 288 4 295 263 1 926 13 772
Constructions et terrains 6 619 2 480 205 1 652 10 956
dont : logements 3 479 659 41 59 4 238

autres bâtiments et génie civil 168 766 62 940 1 936
terrains bâtis 2 972 1 055 102 653 4 782

Machines et équipements 41 511 15 33 600
Actifs financiers1 4 841 6 739 12 745 1 277 25 602
dont : numéraires et dépôts 1 379 529 3 252 130 5 290

titres de créances 69 52 3 365 71 3 557
crédits 30 1 196 2 936 119 4 281
actions et parts de fonds d'investissement 1 353 3 956 2 348 540 8 197
système d'assurance et de garanties 1 776 49 122 6 1 953

Passifs financiers1 1 437 8 906 12 470 2 937 25 750
dont : numéraires et dépôts 0 0 5 507 119 5 626

titres de créances 0 605 1 492 2 068 4 165
crédits 1 235 2 157 414 319 4 125
actions et parts de fonds d'investissement 9 5 342 2 271 44 7 666
système d'assurance et de garanties 0 0 1 977 0 1 977

Patrimoine financier net 3 404 – 2 167 235 – 1 659 – 187
Patrimoine (ou valeur nette) 10 692 2 128 498 267 13 585

1. Hors produits dérivés.
2. Y c. entrepreneurs individuels et institutions sans but lucratif au service des ménages.
Sources : Banque de France ; Insee, comptes nationaux - base 2010.

Taux d'épargne

Taux d'épargne financière
Taux d'investissement en logement

1. Rapport entre la formation brute de capital fixe desménages et le revenu disponible brut.
2. Rapport entre la capacité de financement desménages et le revenu disponible brut.

2

1

Taux d'épargne des ménages de 1950 à 2015
en %

Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.
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Taux de détention par grand type d'actif en 2015

Champ : ménages ordinaires.
Source : Insee, enquêtes Patrimoine 2014-2015.
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Avertissement

Sauf mention contraire, les données nationales se réfèrent à la France
métropolitaine et aux cinq départements d’outre-mer (sauf mention contraire
Mayotte est inclus dans les données de la France). Le terme République
française concerne la France et les collectivités d’outre-mer.

Les données chiffrées sont parfois arrondies (selon les règles mathématiques).
Le résultat arrondi d’une combinaison de données chiffrées (qui fait intervenir
leurs valeurs réelles) peut se trouver légèrement différent de celui que donnerait
la combinaison de leurs valeurs arrondies.

Les comparaisons internationales s’appuient en général sur les données issues
d’organismes internationaux (Eurostat, ONU, etc.) qui peuvent diverger des
sources produites par les instituts nationaux de statistiques, notamment pour
l’Insee, pour les données françaises. En effet, ces organismes effectuent
souvent des ajustements de champ ou de méthode, d’ampleur souvent réduite,
afin de produire des données comparables d’un pays à l’autre.

Sauf précision contraire, les indicateurs relatifs à l’Union européenne (UE)
figurant dans cet ouvrage portent sur l’UE à 28.

Signes conventionnels utilisés

/// Absence de résultat due à la nature des choses
… Donnée non disponible
e Donnée estimée
n.s. Donnée non significative
p Donnée provisoire
r Donnée révisée par rapport à l’édition précédente
€ Euro
k Millier
M Million
Md Milliard






